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La France est aujourd’hui encore, indiscutablement et malgré une 

récente régression, le pays où existe la tradition la plus ancienne et la plus 

développée entre le cinéma et le système éducatif. Les raisons en sont 

évidemment historiques et politiques. 

C’est  une  longue  histoire  qui  s’origine  dans  la  deuxième  guerre 

mondiale où les Communistes et les Catholiques ont combattu ensemble 

dans la Résistance. Au sortir de la guerre ils ont pensé qu’une éducation 

populaire, à l’école mais aussi dans les quartiers et les usines, étaient la 

meilleure  arme  pour  que  les  horreurs  qui  venaient  de  se  commettre 

n’aient  plus  jamais  lieu.  Ces  puissants  mouvements  de  masse  comme 

Peuple et  Culture ou  Travail  et Culture ont tout de suite pensé que le 

cinéma,  qui  touchait  toutes  les  catégories  et  toutes  les  couches  de la 

population,  était  un  vecteur  idéal  pour  une  éducation  populaire.  Les 

enfants d’ouvriers qui accédaient au lycée et a l’université dans la France 

de cette époque-là était ultra-minoritaires. Parmi les infatigables militants 

de cette éducation au (et par) le cinéma, on trouve en première ligne 

André Bazin, futur fondateur de la pensée des Cahiers du cinéma et de la 

future Nouvelle Vague, qui parcourait la France dans tous les sens pour 

animer des stages, des séances de ciné-club, des formations au cinéma. 



À la suite de ces mouvements sont nées les grandes fédérations de 

Ciné-clubs qui ont irrigué pendant trois décennies tout le territoire français 

en films et en pratique de la réflexion et de débat sur le cinéma. Ces 

fédérations possédaient des cinémathèques très riches en films 16 mm et 

35  mm et  organisaient  des  formations  à  la  pratique  du  ciné-club.  La 

puissante  Ligue  de  l’enseignement (née  en  1866!),  grand  mouvement 

périscolaire laïque reconnu et financé en partie par l’Education Nationale, 

mettait en circulation des milliers de copies 16 mm aux établissements 

scolaires, relativement nombreux, équipés d’un projecteur 16 mm. 

Ces ciné-clubs ont formé «sur le tas», à une époque où le cinéma 

n’était pas enseigné à l’Université, la première génération d’enseignants 

qui allaient introduire de façon «sauvage» le cinéma dans les classes. La 

mort des Ciné-clubs a été rapide dans les années 70 et 80 avec la montée 

en  puissance  de  la  télévision  qui  proposait  beaucoup  de  films  et  ses 

propres  émissions de Ciné-clubs. Les cassettes VHS ont fini de périmer 

les copies 16 mm dans les établissements scolaires.

Au cours des mêmes années 70, à la suite de la secousse de mai 68, 

le  cinéma  fait  rapidement  son  entrée  à  l’Université  où  s’ouvrent  dans 

plusieurs grandes villes de France des départements cinéma. Les premiers 

étudiants formés au cinéma dans ces universités vont constituer dans les 

années 80 et  90 une nouvelle génération d’enseignants  au savoir  plus 

universitaire que les pionniers des générations précédentes auto-formés 

dans les Ciné-clubs. En 1983 naissent les premières options cinéma qui 

vont donner naissance en 1989 à un Baccalauréat cinéma accessible dans 

certains lycées. 

A cette même charnière des années 80 et des années 90 sont nés 

en France des dispositifs qui ont institué des rapports durables et réguliers 

entre  les  établissements  scolaires  et  les  salles  de  cinéma:  Collège  au 



cinéma en 1989, et Lycéens au cinéma et École et cinéma en 1993-1994. 

Le principe de ces dispositifs est simple: les classes qui y participent vont 

plusieurs fois par an dans une salle de cinéma voisine voir des films sur 

grand écran, qu’ils travaillent ensuite en classe avec leurs enseignants. 

Ces projections ont lieu pendant le temps scolaire.  École et cinéma, qui 

concerne les classes d’écoles primaires, est actif aujourd’hui dans 8000 

écoles, 1000 salles de cinéma et 650.000 élèves en bénéficient, soit 12% 

des écoliers français. 

La chance de la France, en matière d’éducation au cinéma en milieu 

scolaire, a été la permanence de ces environnements périscolaires où les 

enfants, les jeunes et les enseignants ont pu être mis en contact avec les 

films. L’école française a été, depuis la deuxième mondiale encerclée, de 

dispositifs qui ont de toute évidence préparé et accompagné la possibilité 

d’une entrée du cinéma dans les classes.

Les deux décennies fastes de 1980 et 1990 pour l’entrée du cinéma 

dans le système scolaire correspondent à une politique culturelle décidée 

et volontaire conduite par un ministre dont le rôle en la matière a été 

décisif et historique. Ce ministre socialiste, Jack Lang, a été pendant plus 

de  dix  ans,  de  1981  à  1993,  ministre  de  la  culture  et  son  intérêt 

permanent pour le cinéma a sauvé le cinéma français de la catastrophe 

qui  a  affecté  les  autres  cinémas  nationaux  en  Europe  au  moment  de 

l’ouverture sauvage de nombreuses chaînes de télévision à la diffusion de 

films en très grand nombre. Des mesures protectionnistes et des aides à 

la  création  cinématographique  ont  maintenu  la  France  à  son  niveau 

antérieur  en  matière  de  production  de  films  et  du  parc  de  salles  de 

cinéma. Jack Lang a activement contribué pendant cette décennie décisive 

à  faire  entrer  le  cinéma dans  les  classes  par  tous  les  moyens  dont  il 

disposait au Ministère de la Culture. 



En 2000, devenu Ministre de l’Education, il met en place la politique 

des «Arts à l’école» où il invente une nouvelle façon d’introduire les arts 

dans  le  système  scolaire,  non  plus  sous  forme  d’un  enseignement 

disciplinaire  mais  sous  la  forme d’une pédagogie  de l’expérience de la 

rencontre  avec les  œuvres  d’art  et  les  créateurs.  Le cinéma (domaine 

artistique dont je suis alors le conseiller au sein de la Mission Les arts à 

l’école) occupe une place de choix dans cette politique. C’est une petite 

révolution qui s’opère à ce moment-là dans l’angle d’approche du cinéma 

dans le système scolaire : le cinéma, longtemps considéré d’abord comme 

un langage dans la tradition pédagogique française, est enfin considéré 

d’abord comme un art, avec les conséquences considérables que cela va 

entraîner dans la conception même de la place du cinéma à l’école.

En 1995 naît,  à l’occasion du centenaire du cinéma, un dispositif 

d’avant garde pédagogique, Le cinéma cent ans de jeunesse, piloté par le 

département  pédagogique  de la  Cinémathèque  française.  Le but  de ce 

dispositif est d’expérimenter une pédagogie exemplaire du cinéma dont le 

modèle, qui s’affine d’année en année depuis quinze ans, essaime dans 

des  pays  qui  s’ouvrent  à  des  expériences  de  cinéma  dans  le  milieu 

scolaire: La Catalogne, le Portugal, le Brésil, etc. Ce dispositif a mis au 

point des protocoles de travail précis et rigoureux et fonctionne comme 

groupe d’autoformation et d’échanges permanents entre les participants 

( enseignants et de professionnels du cinéma). Il s’agit sans aucun doute 

du dispositif français le plus exigeant et le plus structuré en matière de 

pédagogie du cinéma en milieu scolaire.

Ce rapide parcours de l’histoire de l’introduction du cinéma dans le 

système  scolaire  français  permet  de  dégager  les  trois  phases  qui  ont 

rendu possible son développement unique au monde. 



Phase 1: Quelques enseignants amoureux du cinéma introduisent 

par passion le cinéma dans leur classe, mais leur pratique est individuelle 

et  pas  toujours  soutenue  par  l’institution  scolaire,  même si  elle  y  est 

tolérée.  C’est  la  phase  des  «pionniers»,  souvent  des  enseignants 

cinéphiles et militants du cinéma. 

Phase 2: La base des pionniers s’élargit et les enseignants militants 

concernés  commencent  à  s’organiser  en  réseaux  où  circulent  des 

informations, des partages d’expérience, des rencontres d’autoformation. 

Cette  ébauche  d’organisation  permet  parfois  d’obtenir  un  début  de 

reconnaissance par l’institution scolaire et quelques moyens spécifiques. 

Au cours de cette phase une pensée pédagogique commence à s’élaborer 

et  à  s’échanger,  brisant  la  solitude  (et  les  toujours  possibles 

découragements) des expériences en solitaire.

Phase  3:  L’institution  éducative  centrale  (le  ministère)  décide  de 

mettre en œuvre une politique nationale d’éducation au cinéma à l’école. 

C’est la chance qu’a connue la France, qui reste hélas à ce jour le seul 

pays à avoir connu une telle mutation. Le simple fait qu’un ministre de 

l’Education nationale affirme haut et fort sa conviction dans ce domaine 

donne une  légitimité  immédiate  aux  enseignants  concernés  et  certains 

problèmes  (d’aménagement  des  horaires,  de  sorties  hors  de 

l’établissement  scolaire,  de  considération  de ces  enseignants  par  leurs 

collègues  et  leurs  directeurs  d’établissement,  etc.)  se  résolvent 

rapidement d’eux-mêmes. Cette politique, pour être efficace, ne doit pas 

rester  une  déclaration  de  principe  mais  offrir  quelques  moyens 

organisationnels  et  matériels  pour la mise en œuvre de cette nouvelle 

pédagogie. 

J’imagine mal qu’une telle politique puisse naître  ex nihilo dans un 

pays qui n’aurait pas connu auparavant les deux premières phases. Sans 



l’existence  d’une  base  d’enseignants  ayant  déjà  une  expérience 

personnelle dans ce domaine, du désir et de la conviction pour prendre au 

vol cette opportunité, cette politique décrétée au sommet risquerait fort 

de sombrer dans une obligation de plus pour les enseignants concernés et 

un enseignement purement disciplinaire. Le cinéma comme art aurait tout 

à y perdre. 

Cette troisième phase, celle de l’institutionnalisation du cinéma dans 

le système scolaire, est toujours menacée de déficit d’énergie et de désir 

de  la  part  des  enseignants.  Une  autre  menace  permanente  d’une 

pédagogie  instituée  est  celle  de  la  dogmatisation  sous  forme  de 

programmes et de consignes pédagogiques rigides.

La  France  a  juste  bénéficié  d’un  grand  nombre  d’heureuses 

circonstances historiques et politiques, depuis la guerre jusqu’aux années 

2000, qui en ont fait le pays du plus grand développement de l’éducation 

au cinéma dans le système scolaire. C’est une preuve de plus que ce qui 

se passe à l’école n’est jamais déconnecté de ce qui se passe en dehors de 

l’école aux plans historique et politique. Il n’existe pas de pédagogie pure 

qui se développerait en vase clos dans une école considérée comme un 

espace  in vitro. Sans besoin ni désir réels de la part des enseignants et 

sans  volonté  politique,  aucune  pédagogie  ne  saurait  se  développer  de 

façon vivante,  inventive  et  transformatrice de  l’institution  scolaire  elle-

même. 
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